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En cas de non-paiement, l’Exploitant du service poursuit 
le règlement des factures par toutes voies de droit. 
	
3.5	 Les			cas			d’exonération			ou			de	réduction	
	
Vous pouvez bénéficier d’exonération ou de réduction : 

 
 si vous disposez de branchements spécifiques en 

eau potable pour lesquels vous avez souscrit 
auprès du Service de l’Eau des contrats 
particuliers (irrigation, arrosage,…) excluant tout 
rejet d’eaux usées,  

 
 en cas de fuite dans les conditions prévues par la 

réglementation. 
 
 
 
 

	
	

LE RACCORDEMENT 
	
	

On	appelle	«	raccordement	»	le	fait	de	relier	des	
installations	privées	de	collecte	des	eaux	usées	

et/ou	pluviales	au	réseau	public.	
 

*** 
	

4.1	 Les	obligations	
	
 pour	les	eaux	usées	domestiques	

 
Le raccordement au réseau public d’assainissement est 
obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la 
date de mise en service de ce réseau. 
 
Ce raccordement peut se faire soit directement, soit par 
l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de 
passage. 
Dès la mise en service du réseau, tant que les 
installations ne sont pas raccordées, le propriétaire peut 
être astreint par décision de la Collectivité au paiement 
d’une somme équivalente à la redevance 
d’assainissement.  
 
Au terme du délai de deux ans impartis, si les 
installations ne sont toujours pas raccordées, cette 
somme équivalente à la redevance d’assainissement 
peut être majorée, par décision de la Collectivité, dans la 
limite de 100%. La facturation de cette taxe est réalisée 
par la Collectivité. 
 
Si la mise en œuvre des travaux de raccordement se 
heurte à des obstacles techniques sérieux et si le coût de 
mise en œuvre est démesuré, vous pouvez bénéficier 
d’une dispense de raccordement par dérogation 
expresse de la Collectivité. 
  
Dans ce cas, la propriété doit être équipée d’une 
installation d’assainissement non collectif (autonome) 
réglementaire. 
 

 pour	 les	 eaux	 usées	 assimilables	 à	 des	 eaux	
usées	domestiques	

 
Lorsque votre activité implique des utilisations de l’eau 
assimilables à des usages domestiques, vous pouvez 
demander le raccordement de vos locaux professionnels 
au réseau public d’assainissement conformément aux 
dispositions prévues en annexe. 
 
En cas d’acceptation de votre demande, le Service de 
l’assainissement vous indique : 
 

 les règles et prescriptions techniques 
applicables à votre activité que vous devrez 
respecter  

 
 les caractéristiques de l’ouvrage de 

raccordement, y compris les prétraitements 
éventuels et les volumes acceptés ; 

 
 le montant éventuel de la contribution 

financière ou du remboursement des frais de 
raccordement. 

 
 pour	les	eaux	usées	autres	que	domestiques	
 
Le raccordement de vos locaux professionnels au réseau 
public d’assainissement est soumis à l’obtention 
obligatoire et préalable d’une autorisation de la 
Collectivité au titre de l’article L1331-10 du Code de la 
Santé Publique. La délivrance de cette autorisation n’est 
pas obligatoire et dépend d’un examen attentif de votre 
demande qui doit démonter la comptabilité de vos rejets 
avec les ouvrages d’assainissement et l’absence d’impact 
sur le milieu aquatique. L’arrêté d’autorisation délivré 
par la Collectivité peut prévoir des conditions techniques 
et financières adaptées à chaque cas. Il peut notamment 
imposer la mise en place de dispositifs de prétraitement 
dans vos installations privées. 
 
 pour	les	eaux	pluviales	
 
Le raccordement au réseau public d’assainissement est 
interdit. 
 
	
4.2	 La	demande	de	raccordement	
	
La demande doit être effectuée par le propriétaire ou le 
syndicat des copropriétaires auprès de l’Exploitant du 
service.  
 
Le raccordement effectif est réalisé sous condition de 
conformité des installations privées. 
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LE BRANCHEMENT 
 
 
 
 
 

On	appelle	«	branchement	»	le	dispositif	
d’évacuation	des	eaux	usées	et/ou	pluviales	qui	va	
du	regard	de	branchement	de	la	propriété	privée	au	

réseau	public.	
	

***	

5.1	 La	description	
 
Le branchement comprend les éléments suivants : 
  
 un ouvrage dit « regard de branchement » pour le 

contrôle et l’entretien de celui-ci, placé à proximité 
de la limite entre le domaine public et la propriété 
privée ;  ce regard doit être visible et accessible ; 

 
 une canalisation qui peut être située tant en 

domaine public qu'en propriété privée ; 
 
 un dispositif de raccordement au réseau public. 
 
Qu'ils soient situés en domaine public ou en propriété 
privée, les éléments du branchement font partie des 
ouvrages du Service de l'Assainissement. 
 
Lorsque le dispositif d’évacuation des eaux pluviales 
comporte des équipements particuliers, ceux-ci sont 
décrits en annexe au présent règlement du service. 
 
5.2	 L’installation	et	la	mise	en	service	
 
Le nombre de branchements à installer par propriété est 
fixé par l’Exploitant du service. 
 
En règle générale, ce nombre est limité à un par 
propriété et par nature d’eau rejetée dans les réseaux 
publics. 
 
Si les eaux sont collectées de manière groupée (eaux 
usées domestiques avec eaux pluviales), leur rejet se fait 
au moyen d’un branchement unique. 
 
Si les eaux sont collectées de manière séparée, la 
propriété doit être équipée de deux branchements 
spécifiques : un pour les eaux usées domestiques et 
l’autre pour les eaux pluviales. 
 
Les travaux d’installation du branchement, sont réalisés 
par l’Exploitant du service, une entreprise de votre choix 
sous le contrôle de l’Exploitant du service ou des services 
compétents de la collectivité. 
 
Sauf mention contraire sur le devis, les travaux ne 
comprennent que le terrassement et la pose nécessaires 
à la mise en place du branchement à l’exclusion des 
démolitions, transformations et réfections des 
aménagements propres à la propriété privée. 
 

L’Exploitant du service est seul habilité à mettre en 
service le branchement après avoir vérifié la conformité 
des installations privées. 
 
Lors de la construction d’un nouveau réseau public 
d’assainissement, la Collectivité peut, pour toutes les 
propriétés riveraines existantes, exécuter ou faire 
exécuter d’office la partie des branchements située en 
domaine public (jusque et y compris le regard de 
branchement). 
 
Les travaux d'extension ou de renforcement des réseaux 
sont réalisés par la Collectivité aux conditions définies 
par cette dernière et adaptées à chaque situation. 
 
Concernant les branchements pour l’évacuation des eaux 
pluviales, la Collectivité peut vous imposer la 
construction préalable en propriété privée de dispositifs 
particuliers de prétraitement (des-sableurs, déshuileurs, 
…) ou d'ouvrages tels que bâche de stockage, plan d'eau 
régulateur limitant le débit des rejets. 
 
	
5.3	 Le	paiement	
 
Tous les frais nécessaires à l’installation du branchement 
(travaux, fournitures, occupation et réfection des 
chaussées et trottoirs) sont à votre charge. 
 
Lorsque la réalisation des travaux lui est confiée, 
l’Exploitant du service établit préalablement un devis en 
appliquant les tarifs fixés sur le bordereau de prix 
annexé au contrat de délégation du service public et 
actualisés en application de ce contrat. 
 
Un acompte sur les travaux doit être réglé à la signature 
du devis, le solde devant être acquitté avant la date limite 
indiquée sur la facture établie à la livraison des travaux. 
En cas de défaut de paiement du solde de la facture dans 
le délai imparti, l’Exploitant du service poursuit le 
règlement par toutes voies de droit. 
 
Si à l’occasion de la construction d’un nouveau réseau 
public d’assainissement, la Collectivité exécute ou fait 
exécuter d’office la partie des branchements située en 
domaine public, elle peut vous demander le 
remboursement de tout ou partie des dépenses 
entraînées par ces travaux. 
 
Lors du raccordement de votre propriété au réseau 
public d’assainissement, la Collectivité peut vous 
demander une participation financière qui s’ajoute aux 
frais de branchements. 
 
Le montant et les conditions de perception de cette 
participation sont déterminés par la Collectivité. 
 
5.4	 L’entretien	et	le	renouvellement	
 
Les travaux d'entretien, de réparations et de 
renouvellement du branchement sont à la charge de 
l’Exploitant du service ou de la Collectivité en fonction du 
type de travaux à réaliser. 
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Ces travaux ne comprennent pas les prestations 
suivantes, qui restent à la charge du propriétaire ou du 
syndicat des copropriétaires : 
 
 la remise en état des aménagements réalisés 

postérieurement à l'installation du branchement, 
pour la partie située en propriété privée 
(reconstitution de revêtement, de maçonnerie, de 
jardins ou espaces aménagés…) ; 

 
 le déplacement, la modification ou la suppression 

du branchement effectué à la demande du 
propriétaire ou du syndicat des copropriétaires. 

 
En règle générale, les dommages pouvant résulter de 
l’existence ou du fonctionnement du branchement ne 
vous incombent pas. 
 
Toutefois, s’il est établi que des dommages résultent 
d’une faute de votre part, vous supportez les indemnités 
correspondantes et les frais de remise en état sur la base 
des tarifs fixés sur le bordereau des prix annexé au 
contrat de délégation du service public. 
 
Vous êtes chargé de la garde et de la surveillance de la 
partie du branchement située en propriété privée. En 
conséquence, l’Exploitant du service n’est pas 
responsable des dommages, notamment aux tiers, 
résultant d’un sinistre survenant en propriété privée et 
lié à un défaut de garde ou de surveillance. 
 
En cas d'inobservation du présent règlement ou de 
risque pour la sécurité, l’Exploitant du service peut 
exécuter d'office et à vos frais, tous les travaux rendus 
nécessaires. Sauf cas d’urgence, vous êtes informé 
préalablement à la réalisation de ces travaux. 
 
5.5	 La	suppression	ou	la	modification	
 
Lorsque la démolition ou la transformation d’une 
propriété entraîne la suppression du branchement ou sa 
modification, les frais correspondants sont à la charge de 
la personne ayant déposé le permis de démolition ou de 
construire. 
	
	
	
	

LES INSTALLATIONS  
PRIVEES 

	
	

On	appelle	«	installations	privées	»	les	installations	
de	collecte	des	eaux	usées	et/ou	pluviales	situées	en	

amont	du	regard	du	branchement. 
*** 

6.1	 Les	caractéristiques	
 
La conception et l’établissement des installations privées 
sont exécutés à vos frais et par l’entrepreneur de votre 
choix. 
 
Ces installations ne doivent présenter aucun danger 
pour le Service de l’Assainissement et doivent être 

conformes aux règles de l’art ainsi qu’aux dispositions du 
règlement sanitaire départemental. 
 
Vous devez notamment respecter les règles de base 
suivantes : 
 
 ne pas raccorder entre elles les conduites d’eau 

potable et les canalisations d’eaux usées et /ou 
pluviales, ni installer de dispositifs susceptibles de 
laisser les eaux usées et/ou pluviales pénétrer dans 
les conduites d’eau potable ou vice- versa. 
 

 ne pas utiliser les descentes de gouttières pour 
l’évacuation des eaux usées ou assimilées. 

 

 vous assurez que vos installations privées sont 
conçues pour protéger la propriété contre tout 
reflux d’eaux usées ou pluviales en provenance du 
réseau public notamment lors de sa mise en charge 
(joints et tampons étanches, dispositif anti-
refoulement,…). 

 

De même, vous vous engagez à : 
  
 équiper de siphons tous les dispositifs d’évacuation 

(équipements sanitaires et ménagers, cuvettes de 
toilettes, grilles de jardin, …), 

 
 poser toutes les colonnes de chutes d’eaux usées 

verticalement et les munir de tuyaux d’évent 
prolongés au-dessus des parties les plus élevées de 
la propriété ou de tout dispositif permettant de les 
maintenir à la pression atmosphérique, 

 
 installer les dispositifs particuliers de 

prétraitement (des-sableur, déshuileur) ou 
ouvrages prescrits par la Collectivité tels que bâche 
de stockage ou plan d’eau régulateur limitant les 
rejets d’eaux pluviales, 

 
 assurer l’accessibilité des descentes de gouttières 

dès lors qu’elles se trouvent à l’intérieur, 
 
 assurer une collecte séparée des eaux usées et 

pluviales jusqu’aux regards de branchements. 
 
En particulier, lors de travaux nécessitant de raccorder 
un équipement (douche, machine à laver…) ou une 
installation (descente de gouttière, grille de cour…) 
veillez à bien respecter les circuits d’évacuation (les eaux 
usées dans les canalisations d’eaux usées et les eaux 
pluviales dans celles des eaux pluviales). 
 
L’Exploitant du service doit pouvoir contrôler à tout 
moment que vos installations privées remplissent bien 
les conditions requises. Dans le cas où des défauts sont 
constatés, vous devez y remédier à vos frais. 
 
Les travaux de mise en conformité peuvent être exécutés 
par l'Exploitant du service, à votre demande, ou par une 
entreprise de votre choix. 
 
Dans ce dernier cas, vous devez informer l’Exploitant du 
service de la fin des travaux de mise en conformité. Si 
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nécessaire, une visite de contrôle de la conformité des 
installations est effectuée. Elle vous est facturée au prix 
défini en annexe du présent règlement.  
 
Faute de mise en conformité par vos soins, la Collectivité 
peut, après mise en demeure, procéder ou faire procéder 
d’office, à vos frais, aux travaux indispensables. 
 
Attention	 : dès la mise en service d’un branchement 
raccordé au réseau public d'assainissement, vous devez 
mettre hors d’état de servir ou de créer des nuisances, 
les installations d’assainissement autonome 
(dégraisseurs, fosses, filtres…). 
 
6.2	 L’entretien	et	le	renouvellement	
 
L’entretien, le renouvellement et le maintien en 
conformité des installations privées n’incombent pas à 
l’Exploitant du service. Celui-ci ne peut être tenu pour 
responsable des dommages causés par l’existence ou le 
fonctionnement des installations privées ou par leur 
défaut d’entretien, de renouvellement ou de maintien en 
conformité. 
 
6.3	Le	cas	des	rétrocessions	de	réseaux		privés	
 
Toute intégration au réseau public d’assainissement de 
réseaux privés donne lieu à la conclusion d’une 
convention entre la Collectivité et le propriétaire. 
 
Avant cette intégration, l’Exploitant du service peut 
contrôler la conformité d’exécution des réseaux et 
branchements privés. 
 
Dans le cas où des désordres sont constatés par 
l’Exploitant du service, les travaux de mise en conformité 
sont effectués par les soins et aux frais du propriétaire. 
 
6.4	Les	contrôles	de	conformité	
 
Les contrôles de conformité des installations privées, 
effectués par l’Exploitant du Service à la demande des 
propriétaires ou de leurs notaires dans le cadre d’une 
mutation de propriété, sont facultatifs car la 
réglementation ne les oblige pas. Ils mentionneront 
uniquement les installations déclarées par le 
propriétaire et examinées lors de la visite. Ils sont 
facturés au demandeur selon le tarif indiqué en annexe 
au présent règlement de service. 
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ANNEXE AU REGLEMENT DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
  

ANNEXE 1  
TARIFS au 01/01/2025  

  
La présente annexe précise le montant des frais divers tels que décidés par la Collectivité. Les tarifs 
indiqués sont ceux applicables à la date d’adoption du règlement de service par la Collectivité. Les tarifs 
sont actualisés chaque année en application du Contrat de l’Exploitant avec la Collectivité. 
  
  

Collectivité  Commune de Pompignac 

Désobstruction de la partie privée du branchement du 
fait de la négligence d’un usager 

353,00 € HT 

Frais de relance pour impayé 31,18 € HT 

Contrôle de conformité : 
- Réalisation d'un contrôle conformité 

assainissement pour une cession 
immobilière : - Visite initiale 

- Réalisation d'un contrôle conformité 
assainissement pour une cession 
immobilière : - contre visite 

- Contrôle de conformité de branchement ponctuel 
(neuf ou existant) – visite initiale 

- Contrôle de conformité de branchement ponctuel 
(neuf ou existant) – contre visite 

- 160,00 € HT 
 
 

- 110,00 € HT 
 
 

- 160,00 € HT 
 

- 110,00 € HT 

Frais d’accès au service  
53,66 Euros HT sans déplacement 
104,30 Euros HT avec déplacement 

Obturation du branchement  76,07 € HT 

Réouverture de branchement  79,55 € HT 

Rendez-vous à votre demande avec un Conseiller 
Clientèle à votre domicile pour une personne à mobilité 
réduite 

55,61 € HT 

Rendez-vous à votre demande avec un Conseiller 
Clientèle à votre domicile 

94,00 € HT 

Indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement pour 
un client professionnel & collectivité en cas de 
facturation assainissement seul (1)  

40,00 € HT 

Pénalité pour occupant absent malgré confirmation de 
RDV  

53,32 € HT 

Pénalité pour occupant absent malgré confirmation de 
RDV pris à la demande du client en dehors des heures 
ouvrées 

66,32 € HT 

A défaut de paiement dans un délai de trois mois, la
redevance d’assainissement est majorée de 25% à
l’expiration du délai de 15 jours suivant l’envoi d’une
mise en demeure par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception. 

Majoration de 25% 

  
Taux de TVA : 10%  
  
 


